
L’ex-président Pierre Buyoya dans le viseur de la justice burundaise

    France 24,Â 02/12/2018La justice burundaise a Ã©mis, vendredi, un mandat dâ€™arrÃªt international contre lâ€™ex-prÃ©sident
Pierre Buyoya, actuel haut fonctionnaire de lâ€™Union africaine, pour son rÃ´le prÃ©sumÃ© dans lâ€™assassinat de Melchior
Ndadaye, premier prÃ©sident Ã©lu du pays.Â [Photo d'archives : Passation de pouvoir entre Buyoya et Ndadaye, le 10 juillet
1993, trois mois avant lâ€™assassinat de ce dernier, le 21 octobre 1993.]Â   
  "Manipulation politique", et "manÅ“uvre de diversion" du gouvernement burundais. C'est ainsi qu'aÂ rÃ©agi Pierre Buyoya,
dimanche 2 dÃ©cembre, dans un communiquÃ© envoyÃ© Ã  la rÃ©daction de France 24.Â L'ancien prÃ©sident burundais fait
l'objetÂ d'unÂ mandat d'arrÃªt international Ã©mis par la justice burundaise vendredi 30 novembre.  Vingt-cinq ans aprÃ¨s
lâ€™assassinat de Melchior Ndadaye, premier prÃ©sident dÃ©mocratiquement Ã©lu du Burundi, le procureur gÃ©nÃ©ral a lancÃ© un
mandat dâ€™arrÃªt international contre 17 anciens hauts responsables pour leur rÃ´le prÃ©sumÃ© dans ce crime commis en
1993.  "Les Ã©lÃ©ments de l'enquÃªte dÃ©jÃ  disponibles rÃ©vÃ¨lent que les personnes dont les noms suivent pourraient avoir
Ã©tÃ© impliquÃ©es dans ce crime, dans sa prÃ©paration, pendant son exÃ©cution et mÃªme aprÃ¨s sa commission", a accusÃ©
Sylvestre Nyandwi dans une dÃ©claration Ã  la presse.  La liste comprend 11 hauts gradÃ©s des forces de sÃ©curitÃ© (armÃ©e et
gendarmerie) et cinq ex-collaborateurs civils proches de Pierre Buyoya. Ce dernier, aujourdâ€™hui reprÃ©sentant deÂ lâ€™Union
africaine pour la sÃ©curitÃ© au Sahel, rÃ©side auÂ Mali.  Le procureur gÃ©nÃ©ral a estimÃ© "qu'il est impÃ©rieux qu'ils soient
interrogÃ©s sur le rÃ´le qu'ils auraient jouÃ©" dans ce crime, et demandÃ© que "les pays qui les hÃ©bergent puissent les arrÃªter
et les extrader au Burundi afin qu'ils s'expliquent sur les faits qui leur sont reprochÃ©s".  Le Burundi, qui vit au rythme des
tensions et guerres interethniques entre Hutus et Tutsis, est engluÃ© dans une crise politique depuisÂ le coup de force en
2015 du prÃ©sident hutu Pierre Nkurunziza, pour briguer un troisiÃ¨me mandat. Lâ€™Ã©mission de ces mandats dâ€™arrÃªt a surpris
au sein de lâ€™opinion publique burundaise et internationale. â€œLe pouvoir prÃ©sente cela comme une envie de rendre justice
25 ans aprÃ¨s. Mais pour certains diplomates, câ€™est un acte purement politiqueâ€•, affirme Esdras Ndikumana, journaliste Ã 
RFI, spÃ©cialiste du Burundi.  Pour Pierre Buyoya, "tout laisse Ã  penser quâ€™il sâ€™agit lÃ  dâ€™une simple manipulation politique et
dâ€™une nouvelle manÅ“uvre de diversion visant Ã  faire oublier les questions douloureuses non rÃ©solues â€“ et elles sont
nombreuses -, depuis que les autoritÃ©s nationales ont choisi de tourner le dos Ã  lâ€™Accord dâ€™Arusha pour la paix et la
rÃ©conciliation au Burundi".  â€œImmunitÃ© provisoireâ€•  Ancien haut gradÃ© militaire tutsi, Pierre Buyoya prend une premiÃ¨re fois
le pouvoir par un coup dâ€™Ã‰tat, et renverse Jean-Baptiste Bagaza, lui aussi Tutsi. Entre 1987 et 1991, il prÃ´ne lâ€™unitÃ© entre
Tutsis et Hutus et la dÃ©mocratie. â€œCe coup dâ€™Ã‰tat avait Ã©tÃ© bien accueilli par la population parce que Jean-Baptiste Bagaza
conduisait le pays sur une pente dangereuseâ€•, explique encore Esdras Nidkumana.  En 1993, Pierre Buyoya organise les
premiÃ¨res Ã©lections dÃ©mocratiques du pays que remporte Melchior Ndadaye, dâ€™ethnie hutue. Mais ce dernier est
assassinÃ© quelques mois aprÃ¨s. Câ€™est le dÃ©but dâ€™une guerre civile qui sera amplifiÃ©e par lâ€™assassinat de son successeur
Cyprien Ntaryamira.  Lâ€™ancien commandant Pierre Buyoya revient alors sur le devant de la scÃ¨ne en renversant, en
1996, le prÃ©sident dâ€™alors, Sylvestre Ntibantunganya. Il garde le pouvoir jusquâ€™Ã  la signature de l'Accord dâ€™Arusha en 2003
qui instaure le partage du pouvoir entre les deux ethnies majoritaires du pays, prÃ©conise lâ€™installation dâ€™une Commission
vÃ©ritÃ© et rÃ©conciliation, ainsi qu'un Tribunal spÃ©cial pour le Burundi qui n'a jamais vu le jour.  Le conflit fait plus de 300
000 morts et oppose l'armÃ©e, alors dominÃ©e par la minoritÃ© tutsie (14Â % de la population), Ã  des mouvements rebelles
hutus (85Â %) dont la branche armÃ©e du Conseil national pour la dÃ©fense de la dÃ©mocratie (CNDD), lâ€™actuel parti au
pouvoir.  En 1998, Â une dizaine de soldats, dont le plus haut gradÃ© Ã©tait un lieutenant, ont Ã©tÃ© condamnÃ©s dans un
procÃ¨s considÃ©rÃ© comme celui "des exÃ©cutants". Alors qu'aucun des nombreux hauts gradÃ©s citÃ©s dans les enquÃªtes
sur cet assassinat n'avait Ã©tÃ© inquiÃ©tÃ©. Pierre Buyoya avait dÃ©jÃ  fait l'objet de soupÃ§ons sans que l'ombre d'une preuve
soit jamais apportÃ©e.  â€œLors de la signature de lâ€™Accord dâ€™Arusha, les protagonistes du conflit avaient convenu que tous les
crimes commis relÃ¨veraient dÃ©sormais de la Commission vÃ©ritÃ© et rÃ©conciliation. Membres de lâ€™armÃ©e ou de
mouvements rebelles, ils ont bÃ©nÃ©ficiÃ© dâ€™une immunitÃ© provisoire qui court toujoursâ€•, explique Esdras Ndikumana. Et
dâ€™ajouterÂ : â€œBeaucoup de gens considÃ¨rent que ces mandats mettent en danger le processus de rÃ©conciliation.â€•  Dâ€™autant
plus que lâ€™Ã©mission des mandats intervient en dehors du processus de rÃ©conciliation que conduit la Commission depuis
2015 et que la CommunautÃ© internationale a Ã©mis des rÃ©serves sur la capacitÃ© de cette derniÃ¨re Ã  mener Ã  bien le travail
dans un contexte de crise politique. â€œLa Commission vÃ©ritÃ© et rÃ©conciliation perd son sens aujourdâ€™hui. La communautÃ©
internationale a toujours considÃ©rÃ© quâ€™elle Ã©tait mal faite. Elle Ã©tait Ã  la solde du pouvoir. Et il nâ€™y a pas eu de consensus.
La justice est instrumentalisÃ©eâ€•, affirme le journaliste.  "Refus du dialogue"  TrÃ¨s engagÃ© en faveur de la paix, Pierre
Buyoya, qui bÃ©nÃ©ficie d'une immunitÃ© diplomatique, est l'une des personnalitÃ©s africaines les plus en vue dans les
forums internationaux. â€œIl symbolise le pouvoir tutsi de lâ€™Ã©poque. Et aujourdâ€™hui, le rÃ©gime de Nkurunziza est acculÃ©, isolÃ©
par les Nations unies, lâ€™Union africaine et mÃªme sur le plan rÃ©gional. Au sein de lâ€™Union africaine, on parle dâ€™une fuite en
avant du pouvoir burundais. [Le mandat d'arrÃªt] nâ€™aura aucune incidence sur son rÃ´le au sein de lâ€™organisation
panafricaine â€• affirme Esdras Ndikumana.  " Il est symptomatique queÂ la rÃ©ouverture du dossier de feu Melchior Ndadaye
intervienne au moment oÃ¹, face aux multiples sollicitations de la communautÃ© internationale, le gouvernement a choisi
de sâ€™emmurer dÃ©libÃ©rÃ©ment dans le refus du dialogue pour rÃ©soudre la crise quâ€™il a lui-mÃªme provoquÃ©e et quâ€™il alimente
depuis lâ€™annÃ©e 2015" affirme Pierre Buyoya dans son communiquÃ©.Â   De son cÃ´tÃ©, l'Union africaine a appelÃ© samedi le
gouvernementÂ burundais Ã  Ã©viter toute mesure judiciaire susceptible de nuire Ã  la recherche d'un consensus au Burundi.
"Il est crucial que l'ensemble des acteurs concernÃ©s s'abstiennent de toutes mesures, y compris politiques et/ou
judiciaires, de nature Ã  compliquer la recherche d'une solution consensuelle" au Burundi, oÃ¹ le dialogue entre le
gouvernement et l'opposition est dans l'impasse, a indiquÃ© dans un communiquÃ© le prÃ©sident de la Commission de l'UA,
Moussa Faki Mahamat.  Ce communiquÃ© est Ã©galement publiÃ© au lendemain du report d'un sommet des chefs d'Ã‰tat des
pays membres de la CommunautÃ© d'Afrique de l'Est (EAC), en Tanzanie, car le Burundi a refusÃ© d'y envoyer une
dÃ©lÃ©gation. Il a Ã©tÃ© reprogrammÃ© au 27 dÃ©cembre.  Texte par Hermann BOKO  
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